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Ville de Genève M-983 A

Conseil municipal
 3 février 2017

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la motion du 2 novembre 2011 de MM. Eric 
Bertinat, Pascal Rubeli, Jacques Pagan, M. Thomas Bläsi et 
Michel Amaudruz: «Pour plus de logements, utilisons toutes 
les possibilités de surélever les immeubles du patrimoine de la 
Ville».

Rapport de M. Guy Dossan.

Cette motion a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions par le Conseil municipal lors de la séance du 2 avril 2012. La commission, 
présidée par Mmes et MM. Nicole Valiquer-Grecuccio, Alain de Kalbermatten, 
Jean Rossiaud et Natacha Buffet-Desfayes, l’a examinée dans ses séances des 
5 septembre et 7 novembre 2012, 27 mars et 22 mai 2013, 18 mai, 31 août 2016 
et 11 janvier 2017. Les notes de séances étaient prises par MM. Jorge Gajardo 
Muñoz et Daniel Zaugg, que le rapporteur remercie pour l’exactitude de leur 
prise de note.

Rappel de la motion

Exposé des motifs

Suite à l’introduction, dans la loi sur les constructions et les installations 
diverses, de la possibilité de surélever des immeubles afi n de permettre la créa-
tion de logements supplémentaires, le Conseil d’Etat a adopté les premières 
cartes indicatives des immeubles susceptibles d’être surélevés, dans les quar-
tiers de Sécheron-Est; Grand-Pré-Servette-Prairie, Saint-Jean-Délices, Jonction, 
Arve-Acacias, Carouge-Est, Roseraie-Champel, Malagnou et les Vollandes. 
Cette cartographie permet d’évaluer à 5000 le nombre de logements pouvant 
être créés grâce à la surélévation d’immeubles. Or la Ville de Genève possède 
plus de 800 bâtiments de tous genres dont près de 400 immeubles du patrimoine 
fi nancier. Ces derniers représentent 5300 logements et sont constitués en grande 
majorité par de l’habitat social.

En outre, il découle du plan fi nancier d’investissement (PFI) que la priorité 
doit être donnée au logement, par le biais de rénovations et de constructions. En 
effet, à la page 7 du PFI, la Ville de Genève déclare bien qu’il s’agit «de favoriser 
une offre de logements locatifs accessibles à la majorité de la population, dont 
une partie doit être consacrée au logement social».
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Par ailleurs, le Conseil administratif a lui-même déclaré, dans le cadre de sa 
proposition PR-923 du 21 septembre 2011, à la page 6, que «la Ville de Genève, 
en tant que propriétaire et institution, souhaite participer à la construction de 
logements dont Genève a tant besoin. Elle en fait une des priorités de son plan 
directeur. Effectivement, dans un contexte de crise du logement, il est de la res-
ponsabilité des collectivités publiques, en tant que garantes de l’intérêt général, 
de mettre tout en œuvre pour assurer et concrétiser la réalisation de logements».

Ainsi, actuellement, selon le PFI, bon nombre de rénovations d’immeubles sont 
en cours ou doivent démarrer prochainement (rue des Minoteries 1 à 5; rue de 
Carouge 98 à 102; rue Lissignol 1-3 et 8; rue des Etuves 15; place De-Grenus 2; 
rue de l’Industrie 8, 11, 12; rue des Grottes 6-6 bis; place Saint-François 4; rue 
de Lausanne 27; rue Rousseau 7 et avenue Guiseppe-Motta 20) et trois nouveaux 
logements à loyer abordable sont prévus (rue de l’Industrie 9; rue des Grottes 8 et 
21), tandis qu’un crédit d’étude pour un projet à la rue François-Grast est à l’exa-
men au Conseil municipal.

Or, compte tenu de la pénurie de logements, du besoin accru de la population en 
logements à des loyers accessibles, ainsi que de l’absence de terrains à bâtir, nous 
considérons qu’une étude de faisabilité en termes de surélévation des immeubles 
du patrimoine administratif de la Ville de Genève, en particulier dans les quartiers 
de Sécheron-Est, Grand-Pré-Servette-Prairie, Sain-Jean-Délices, Jonction, Arve-
Acacias, Carouge-Est, Roseraie-Champel, Malagnou et des Vollandes, doit être 
incluse.

En termes de rentabilité, les travaux de surélévation permettront de valoriser 
à terme les immeubles concernés.

Finalement, compte tenu du fait que le but de la Fondation de la Ville de Genève 
pour le logement social (FVGLS) est de faciliter la construction ou la rénovation de 
logements à loyer modéré, et que celle-ci dispose de la capacité d’emprunter, nous 
demandons que ces études de faisabilité et, le cas échéant, les travaux de suréléva-
tion des immeubles situés dans les quartiers de Sécheron-Est, Grand-Pré-Servette-
Prairie, Saint-Jean-Délices, Jonction, Arve-Acacias, Carouge-Est, Roseraie-
Champel, Malagnou et des Vollandes, soient pris en charge par la FVGLS.

PROJET DE MOTION

Vu l’article 23, alinéa 3, de la loi sur les constructions et installations diverses 
(L 5 05 – LCI) qui prévoit que «afi n de permettre la construction de logements 
supplémentaires, le département peut autoriser une augmentation de la hauteur du 
gabarit, à condition que celle-ci ne compromette pas l’harmonie urbanistique de 
la rue; il est notamment tenu compte du gabarit des immeubles voisins»;



– 3 –

vu la cartographie du Conseil d’Etat désignant les immeubles pouvant être 
surélevés;

vu les besoins urgents de la population en logements à des loyers accessibles;

vu le 7e plan fi nancier d’investissement 2012-2023 (PFI) de la Ville de 
Genève, approuvé par le Conseil administratif le 29 juin 2011;

vu les besoins généraux en études à engager inscrits dans le PFI,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’inclure, dans tous 
les projets concernant la rénovation et la transformation des immeubles du 
patrimoine de la Ville de Genève, une note sur la faisabilité de surélever lesdits 
immeubles, dans la mesure où ceux-ci fi gurent dans la cartographie du Conseil 
d’Etat désignant les immeubles pouvant être surélevés.

Séance du 5 septembre 2012

Audition de M. Christo Ivanov, motionnaire

M. Ivanov invoque la loi cantonale L 5 05 portant sur les constructions et 
les installations diverses (LCI), qui donne latitude au Canton pour autoriser le 
dépassement de la hauteur du gabarit d’immeubles pour y créer des logements, à 
condition que le projet ne jure pas avec l’harmonie des environs. Il rappelle que 
le parc immobilier municipal comprend 800 bâtiments, dont 400 de logements 
(5300 appartements), et que le Conseil administratif a affi rmé dans le plan fi nan-
cier d’investissements (PFI) et dans le plan directeur communal que le logement 
est une priorité, par des rénovations ou des nouvelles constructions.

La motion exprime donc le souhait qu’une étude de surélévation soit menée 
systématiquement, quand cela est possible sur les immeubles de la Ville, pour 
aller dans le sens de cette priorité. La motion vise à convaincre l’exécutif munici-
pal d’inclure une note sur la surélévation dans chaque projet de rénovation.

Un commissaire a l’impression que la Ville fait déjà l’exercice puisque, quand 
cela s’avère possible, les projets contiennent un volet pour créer des logements 
dans les combles. Le motionnaire répond qu’il n’est aujourd’hui pas possible de 
savoir où la Ville a évité de surélever alors que cela aurait été possible.

Un commissaire rappelle que Genève est l’une des villes les plus denses en 
Europe et que de nombreux immeubles datent du XIXe siècle, ce qui rend l’exer-
cice plus diffi cile, mais il est toutefois favorable à la construction d’immeubles 
plus hauts, lorsque cela est possible. M. Ivanov estime que des études de surélé-
vation devraient quand même être menées systématiquement.
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Plusieurs auditions sont proposées:

– L’audition du magistrat Pagani est acceptée sans vote.

– L’audition de l’Offi ce cantonal des bâtiments est acceptée par 6 oui (1 EàG, 
2 MCG, 1 LR, 2 UDC) 2 non (1 S, 1 LR) et 3 abstentions (1 EàG, 1 LR, 
1 DC).

– L’audition de M. Hugues Hiltpold, architecte, est acceptée par 7 oui (1 EàG, 
1 S, 2 MCG, 2 UDC, 1 LR), 1 non (1 EàG) et 2 abstentions (1 DC, 1 LR).

– L’audition de la Commission des monuments, de la nature et des sites est 
refusée par 6 non (3 LR, 1 MCG, 2 UDC) 3 oui (2 EàG, 1 S) et 2 abstentions 
(1 DC, 1 MCG).

Séance du 7 novembre 2012

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif responsable du Départe-
ment des constructions et de l’aménagement (DCA), accompagné de M. Jérôme 
Urfer, architecte au Service d’urbanisme (DCA/URB)

M. Pagani rappelle que l’ancien conseiller d’Etat Mark Müller et les référen-
daires qui s’étaient opposés aux surélévations s’étaient concertés pour permettre 
au Canton de produire des cartes indicatives sur les potentiels de construction. 
Ces cartes devaient être dessinées sur la base de mesures de distance entre bâti-
ments/rues et bâtiments/cours et devaient aussi mentionner la hauteur exacte des 
immeubles du pied à la corniche. Les cartes établies se sont toutefois révélées 
peu fi ables, au point que le Canton lui-même a tenu à indiquer sur ces documents 
que les données fournies n’engageaient pas sa responsabilité. Des potentiels 
existent cependant, mais le magistrat attire l’attention sur le caractère onéreux 
des constructions en surélévation. Dans le passé, on pouvait se contenter d’un 
seul étage supplémentaire, mais aujourd’hui, pour pouvoir amortir leurs investis-
sements, les promoteurs sont contraints de construire deux à trois étages, ce qui a 
une incidence importante sur le prix des loyers.

M. Urfer explique que les cartes indicatives cantonales ont une valeur 
reconnue auprès des tribunaux, mais elles ne mentionnent que la moitié des 
130 requêtes en surélévation déposées pour le territoire communal. Il observe 
que le cadre légal autorisant les surélévations, selon la loi sur les constructions 
et les installations diverses (LCI, art. 11), autorise un ou deux étages supplémen-
taires, mais que 65% des requêtes déposées ajoutent une demande de dérogation 
pour un troisième niveau supplémentaire, ce qui s’explique par la pression du 
coût. Il illustre le coût de ce type de travaux avec le cas de l’immeuble du 27, rue 
de Lausanne (proposition PR-801), pour lequel le coût de la surélévation charge 
le plan fi nancier d’un défi cit de 136 000 francs par an et il rappelle que la Gérance 
immobilière municipale (GIM) a pour règle de proposer des logements sociaux.
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M. Urfer explique que son service a déjà procédé au recoupement entre les 
cartes indicatives cantonales et les immeubles gérés par la GIM. Sur 650 bâti-
ments locatifs, 49 seraient susceptibles d’être surélevés.

Une commissaire constate que le Canton fait pression sur la Ville pour 
accepter des surélévations sur son territoire, alors qu’il y a de l’espace ailleurs, 
par exemple dans des communes périphériques. M. Pagani répond que si le prin-
cipe visant à appliquer les dispositions sur les surélévations partout dans le can-
ton existe bien, dans la réalité, le coût des surélévations s’avérant très important, 
les promoteurs estiment risqué de proposer des logements chers en dehors du 
centre.

M. Pagani signale, à l’adresse d’un commissaire, que les logements en suré-
lévation créés à l’aune de la loi sur les surélévations ne sont pas comptés dans les 
statistiques de nouveaux logements de la Ville.

Une commissaire souhaiterait connaître les critères permettant de décider 
d’une surélévation? Il lui est répondu que les critères de la LCI se limitent à la 
largeur de la rue et à la hauteur de l’immeuble. Le Canton a procédé par élimina-
tion. Au départ, tout était surélevable, puis les immeubles hauts, les immeubles 
non dédiés au logement et les objets patrimoniaux ou à caractère d’ensemble ont 
été retirés. Une approche plus urbanistique aurait été préférable, tenant compte 
de la densité, de l’offre en équipements publics et de la nécessité de développer la 
périphérie. Sur les 90 surélévations autorisées en 2011, la majorité est située aux 
Pâquis, à la Jonction et aux Eaux-Vives, des quartiers déjà saturés.

Un commissaire souhaiterait obtenir la liste des recours présentés par la Ville 
contre des projets de surélévation, accompagnée des résultats de ces démarches 
et du coût des procédures. Il demande aussi le détail des statistiques produites par 
l’administration municipale en matière de surélévation.

Un commissaire suggère d’aménager les combles. Le magistrat répond que 
tous les projets de rénovation du Service d’urbanisme prévoient l’aménagement 
de logements dans les greniers, pour autant que la hauteur sous plafond le per-
mette, et il précise que la Ville ne recourt pas contre les demandes d’autorisation 
prévoyant d’aménager les greniers, sauf s’il s’agit de grands appartements (400 
à 600 m2).

Un commissaire souhaiterait un rapport sérieux et argumenté, présentant la 
position du Conseil administratif en matière de surélévations. L’exécutif est-
il aujourd’hui en mesure de fournir une note sur la faisabilité de surélever les 
immeubles? M. Urfer répond que le document de référence pour la Ville est le 
plan directeur communal, qui préconise de freiner la densifi cation du centre et de 
créer des logements dans la zone de développement et en périphérie. La loi sur 
la modifi cation des hauteurs d’immeubles est utilisée là où c’est possible. Il tient 
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à souligner que l’exploitation de cette loi implique de traiter aussi les effets de la 
densifi cation, qui amènent à fournir de nouveaux équipements publics et même 
des places de stationnement. Pour surélever les immeubles de la GIM, il faut aussi 
penser à la problématique du plan fi nancier.

Un commissaire rappelle que, s’il encourage la Ville à augmenter, là où c’est 
possible, les gabarits des immeubles futurs prévus, il est en revanche plus réservé 
sur les surélévations qui ont été autorisées sur des immeubles du XIXe siècle, 
en Vieille-Ville ou en dehors des fortifi cations, qui altèrent l’image du quartier. 
M. Pagani répond que la qualité de la nouvelle construction dépend aussi du 
talent de l’architecte. Il affi rme ne pas être opposé par principe aux surélévations, 
mais il lui importe de préserver la hauteur de référence de 21 mètres à la corniche, 
qui fait partie du patrimoine architectural genevois.

A un commissaire, M. Pagani répond que la faisabilité d’une surélévation est 
systématiquement examinée à chaque étude de rénovation et évaluée en respec-
tant les gabarits légaux.

Un commissaire souhaiterait savoir si les divergences entre la Ville et l’Etat 
au sujet des cartes indicatives relèvent du respect de la loi ou de différences 
d’interprétation. M. Urfer répond que les cartes indicatives cantonales ont été 
réalisées seulement en fonction d’un article, celui concernant la distance sur 
rue, sans tenir compte ni du paramètre de la distance sur cour, ni des limites de 
propriété. Il y a notamment une inconnue juridique au sujet des servitudes de 
jour. En effet, un immeuble surélevé de trois niveaux projette aussi de l’ombre 
à l’arrière. Le commissaire demande si le département a un plan d’action en 
matière de surélévations ou s’il procède au coup par coup. Le magistrat répond 
que le Service d’urbanisme a reçu instruction d’examiner la possibilité de suré-
lever à chaque étude de rénovation. Il s’agit donc d’une pratique systématique. 
Le commissaire souhaiterait en savoir plus sur les motivations de la Ville pour 
recourir contre les projets de surélévation, et ceci même contre l’avis des rive-
rains. M. Pagani répond que la Ville ne s’oppose pas à toutes les surélévations 
(par exemple Charmilles et secteur Rothschild-Amat), mais s’oppose aux pro-
jets aberrants, comme la Migros des Pâquis, qui posait des problèmes esthé-
tiques et augmentait la densité d’un quartier déjà sous-doté en équipements 
publics.

Une commissaire relève que la Ville a pour politique de promouvoir le loge-
ment social. La GIM va-t-elle devoir donner la priorité aux hauts revenus pour 
rentabiliser les logements créés en surélévation? M. Pagani rappelle que seuls 
les immeubles de la Caisse d’assurance du personnel (CAP) ont une obligation 
de rentabilité. A titre personnel, il ne voit pas l’intérêt pour la Ville de mettre à 
disposition des logements chers, qui ne seraient occupés que par une seule per-
sonne.
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Séance du 27 mars 2013

Audition M. Hugues Hiltpold, architecte et conseiller national

M. Hiltpold juge la motion M-983 intéressante à plus d’un titre. La loi sur les 
surélévations avait provoqué beaucoup de débat, car, initialement, elle prévoyait 
que tous les bâtiments pouvaient être surélevés. Après une négociation entre le 
Conseil d’Etat et les opposants, un texte consensuel avait été approuvé en vota-
tion. Le principe est d’éviter de réhausser les immeubles des rues trop étroites, 
mais des surélévations d’un ou deux étages peuvent être autorisées sur les rues 
plus larges. Le principe hygiéniste permettant aux niveaux inférieurs de recevoir 
suffi samment de lumière, principe qui avait prévalu lors de la mise en place des 
gabarits, est conservé. C’est sur cette base qu’a été établie la carte indicative des 
immeubles surélevables.

La motion émet l’hypothèse intéressante d’immeubles potentiellement 
réhaussables dans les zones 2 et 3. Dans ces zones, les plans fi nanciers sont 
en effet sous contrôle de l’Etat, qui n’admettrait pas de transformations si les 
loyers devaient être trop chers. De plus, les travaux de surélévation encouragent 
aussi les propriétaires à lancer des opérations d’entretien et de rénovation géné-
rale. M. Hiltpold estime intéressant qu’une collectivité publique se donne les 
moyens d’identifi er les immeubles lui appartenant qui pourraient être surélevés. 
Il émet toutefois un doute sur le sens de la notion de «note de faisabilité», qui 
ne lui apparait pas très claire. Il salue l’esprit de cette motion et invite les élus 
à la faire leur.

Un commissaire est d’avis qu’il faut décréter un état d’urgence du logement 
à Genève. Il y a en ville, tous propriétaires confondus, de nombreux immeubles 
dont l’aménagement des combles ou des surélévations pourraient être envisagés. 
Il suggère la création d’un «plan Wahlen» pour aider fi nancièrement les proprié-
taires souhaitant se lancer dans ce genre de transformation. M. Hiltpold se dit 
favorable à l’incitation. Il explique qu’un projet de surélévation doit d’abord être 
étudié du point de vue technique, en imaginant le nombre d’appartements amé-
nageables en fonction des cages de distribution, puis la possibilité de réaliser un 
ou deux étages doit être examinée. Il faut ensuite se pencher sur les coûts, dont il 
estime viable une fourchette de 1200 à 1300 francs le mètre cube. Les architectes 
sont conscients du potentiel offert par la loi et encouragent volontiers les proprié-
taires à ce type de travaux si le plan fi nancier le permet.

Un commissaire rappelle que, lors de l’audition du magistrat Rémy Pagani, ce 
dernier avait émis des doutes sur la légalité de la carte indicative qui, à son avis, 
ne tient pas compte de la distance entre les immeubles face-à-face sur une rue. 
M. Hiltpold répond que la carte indicative n’a pas de force contraignante. Elle 
ne donne que des indications, qui peuvent parfaitement être contredites dans la 
démarche de la requête en autorisation de construire. La carte peut parfois donner 



– 8 –

lieu à des interprétations politiques, mais ce n’est pas déterminant. Du point de 
vue de la loi, il faut tenir compte de la largeur de la rue et de la hauteur du bâti-
ment à la corniche, ainsi que de l’éventuelle valeur patrimoniale de l’objet.

Un commissaire s’interroge au sujet du facteur relatif à la propriété intel-
lectuelle d’un immeuble. Est-il vraiment possible de toucher à l’œuvre d’un 
architecte? M. Hiltpold fait observer que Saugey imaginait que ses construc-
tions devaient durer entre 20 et 30 ans. Lui-même n’a pas la prétention que ses 
constructions aillent au-delà de leur durée prévue. Il y a évidemment des objets 
patrimoniaux, qui sont intouchables, mais, à son avis, il ne faut pas s’attarder 
sur la question de la propriété intellectuelle. Il est d’autre part défavorable aux 
villes «Ballenberg», qui ne tiennent compte ni de la réalité urbaine ni du besoin 
de logements.

Un commissaire demande s’il ne faut pas craindre, avec les surélévations, 
qu’elles cassent une certaine uniformité de hauteur et qu’elles imposent un nou-
veau paysage en escalier. M. Hiltpold répond que certaines villes, comme New-
York, aiment ce genre de contraste. A Genève, c’est le contraire, on aime ce qui 
est aligné. Il constate que la ligne à la corniche est souvent la clé de l’opposition 
aux surélévations. Personnellement, il serait favorable à une défi nition évolutive 
de la ligne de corniche. Mais à sa connaissance, si les propriétaires hésitent à 
surélever, c’est surtout pour des raisons fi nancières, préférant attendre de dispo-
ser de meilleures ressources pour faire d’autres gros travaux, alors même que le 
rendement de ce genre d’opération est vraiment intéressant.

Séance du 22 mai 2013

Audition de Mme Saskia Dufresne, directrice à l’Offi ce des autorisations de 
construire du Département cantonal de l’urbanisme (OAC/DU)

A la question d’un commissaire, Mme Dufresne répond que les coûts des 
surélévations sont très variables, principalement en fonction des conditions de 
départ. Les coûts des surélévations sont soumis à la loi sur les démolitions, 
transformations et rénovations de maisons d’habitation (LDTR), loi qui permet 
de fi xer les loyers. Il n’incombe pas au Canton de fi xer des priorités. Son rôle 
consiste à instruire les requêtes en autorisation de construire déposées par les 
propriétaires publics ou privés. Le commissaire appelle de ses vœux un assou-
plissement des procédures et des conditions d’octroi des requêtes dans le cadre 
d’un état d’urgence pour le logement. Mme Dufresne lui répond que si cet état 
d’urgence existe, la loi sur les surélévations est l’un des dispositifs pour pal-
lier cela, s’ajoutant au développement des zones constructibles. Il y a d’ailleurs 
beaucoup d’opérations d’aménagement de combles et de plus en plus de surélé-
vations. Par contre, l’Etat ne peut pas obliger les propriétaires à surélever leurs 
immeubles.
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Aux questions d’une commissaire, Mme Dufresne répond qu’il est possible de 
déposer des requêtes en surélévation partout dans le canton de Genève, y compris 
dans les zones non couvertes par les cartes indicatives. Ces cartes n’ont en effet 
pas force de loi. Pour elle, il s’agit plutôt d’une étude préalable sur le potentiel de 
surélévation dans le canton. Les contraintes sont posées par la LCI, notamment sur 
la distance entre immeubles, et la LDTR, sur les besoins prépondérants de la popu-
lation, ainsi que le respect des réserves patrimoniales. Le dépassement de gabarit 
des surélévations est examiné par la Commission d’architecture, qui les autorise 
seulement si le dépassement améliore l’environnement bâti autour de l’objet à 
surélever. La LDTR permet aussi des dérogations lorsque le coût des travaux sur 
des objets patrimoniaux se révèle important. Mme Dufresne précise que les surélé-
vations sont admissibles dans les zones 2 et 3. La hauteur des immeubles culmine 
à 30 mètres dans la zone 2 et à 27 mètres dans la 3. Depuis l’entrée en vigueur de 
la loi, 14 projets ont été refusés et 100 autorisés. Il y un volume de requêtes plus 
important en provenance de la Ville de Genève, au vu de son territoire. Il y a aussi 
du potentiel dans les zones de développement périurbaines, mais les demandes 
sont beaucoup moins nombreuses. Elle précise que les tribunaux ont admis qu’une 
surélévation de deux niveaux implique une modifi cation signifi cative du plan loca-
lisé de quartier (PLQ), alors qu’une surélévation d’un étage ne nécessite pas sa 
modifi cation, jurisprudence qui n’est toutefois pas défi nitive.

Un commissaire souhaite savoir s’il y a un consensus entre la Ville et le Can-
ton sur la volonté de surélever. Mme Dufresne répond par la négative. Il appartient 
à la Ville de défi nir sa volonté en la matière, puis elle dépose ses requêtes que le 
Canton instruit, comme il le ferait avec n’importe quel autre propriétaire. Elle 
précise que la carte de la Ville, l’une des 7 cartes indicatives, couvre les grands 
quartiers. Il y a des zones qui n’ont pas été étudiées, mais cela n’empêche pas les 
propriétaires de déposer des requêtes. Elle ajoute qu’il n’est pas envisagé de pour-
suivre l’établissement des cartes indicatives et estime que le texte de la motion ne 
lui pose aucun problème quant à son applicabilité.

A la question d’un commissaire, Mme Dufresne répond que son service admet 
toutes les requêtes, mais suit les préavis de la Commission des monuments, de 
la nature et des sites (CMNS), s’ils sont suffi samment clairs. La Commission 
d’architecture se prononce, quant à elle, sur les objets qui ne bénéfi cient pas 
d’une protection patrimoniale, à l’extérieur d’un périmètre protégé. Dans tous 
les cas, on motive et on évite l’arbitraire.

Un commissaire estime que le dossier du logement traîne. Le Canton serait-
il susceptible de le faire avancer? Mme Dufresne répète que l’impulsion première 
vient du propriétaire, à qui il appartient de déposer des requêtes, et elle précise 
que le Département de l’urbanisme fait des études d’urbanisme et des plans loca-
lisés de quartier là où il est possible de développer des projets, mais qu’on ne peut 
pas obliger un propriétaire à construire.
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L’audition du groupe de suivi du Conseil d’Etat sur les surélévations, groupe 
composé de personnalités et de professionnels de plusieurs horizons, créé à la 
suite de l’adoption du projet de loi par le Grand Conseil et du référendum qui 
avait été lancé pour s’y opposer, est acceptée par 13 oui (2 EàG, 2 Ve, 2 S, 3 LR, 
2 UDC, 1 MCG, 1 DC) et 1 abstention (1 MCG).

Séance du 18 mai 2016

Lors de sa séance du 22 mai 2013, la commission avait souhaité auditionné le 
groupe de suivi du Conseil d’Etat sur les surélévations. Ce groupe ayant été dis-
sout lors de la nouvelle législature, l’étude de la motion s’est malencontreusement 
perdue dans les tiroirs des objets traités par la commission... Les commissaires 
décident donc, à l’unanimité:

L’audition du service cantonal désormais compétent pour les problèmes de 
surélévation.

Une nouvelle audition du magistrat municipal pour connaître sa position 
précise en matière de surélévation.

Séance du 31 août 2016

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif responsable du départe-
ment des constructions et de l’aménagement (DCA), accompagné de M. Philippe 
Meylan, directeur à la Direction du patrimoine bâti (DPBA), et Mme Isabelle 
Charollais, codirectrice du département

M. Pagani informe que la cartographie cantonale désignant les immeubles sus-
ceptibles d’être surélevés a été examinée, en vue de son application aux immeubles 
de la Ville de Genève. Toutefois, bien que la Ville, en tant que propriétaire et ins-
titution publique, souhaite participer à la construction de logements, l’état de la 
recherche montre que les potentialités en la matière sont très restreintes.

M. Meylan présente trois dossiers signifi catifs de l’augmentation potentielle 
du patrimoine bâti de la Ville. Ces cas permettront d’illustrer le type d’immeubles 
pouvant être surélevés sans compromettre l’harmonie de la rue où ils se trouvent. 
Il s’agit des 6-6bis rue des Grottes, 27, rue de Lausanne et 36-38, rue de la Navi-
gation.

6-6bis rue des Grottes

Les bâtiments des 6 et 6 bis rue des Grottes sont séparés par une cour intérieure 
et dans un état de dégradation visible depuis l’extérieur. Alors que le périmètre 
est en stand-by en attendant les aménagements futurs liés à la gare souterraine, 
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l’immeuble concerné offre un potentiel de surélévation important. Le 6 bis rue des 
Grottes pourrait gagner un étage et son voisin trois étages (en l’occurrence deux 
niveaux supplémentaires et un réaménagement du grenier). Tout en respectant les 
gabarits autorisés par les normes en vigueur, l’augmentation de la surface habitable 
permettrait la création de 13 pièces supplémentaires. Leur typologie correspondrait 
à des logements familiaux en conformité avec les standards de la Ville. L’ensemble 
de l’espace habitable créé s’élèverait à 250 m2.

Un commissaire aimerait connaître le type de structure prévue pour la suré-
lévation. M. Meylan répond que cette question n’a pas encore été étudiée. Le 
type de matériau utilisé dépendra des circonstances, sachant qu’il faut limiter au 
maximum le poids de la surélévation. Les études devront vérifi er si la structure 
existante permet la création d’étages supplémentaires et si les efforts à fournir en 
termes de construction sont raisonnables. M. Pagani est ouvert aux innovations 
en termes de construction, tout en restant attentif aux coûts. La question qui se 
pose est de savoir si les fi nances de la Ville offrent la possibilité d’utiliser les nou-
velles technologies. Les différentes possibilités de construction seront étudiées au 
moment où les surélévations seront autorisées.

Le même commissaire relève que certains propriétaires font construire des 
immeubles prévoyant la possibilité d’une surélévation ultérieure. La Ville ne 
pourrait-elle procéder de la même manière? Le magistrat rappelle que la Ville 
a convenu avec l’Etat de la création d’une grille d’analyse sur les potentialités 
de surélévation de tous les bâtiments situés en zone de développement. La pro-
position paraît diffi cilement réalisable, car il n’est en effet pas possible de faire 
voter au Conseil municipal des PLQ comprenant des immeubles dont le nombre 
d’étage ne serait pas défi nitif. Ce procédé créerait des inégalités avec les autres 
propriétaires ayant conclu des PLQ avec la Ville.

Une commissaire aimerait savoir pourquoi la présentation ne concerne que 
trois sites. M. Meylan lui répond que cette démarche est purement arbitraire, ayant 
décidé de présenter trois exemples de gains potentiels relativement importants. 
Le département envisage les possibilités de surélévation et d’aménagement de 
combles à chaque rénovation d’un bâtiment. Les études qui sont menées doivent 
permettre d’identifi er les actions possibles légalement et les objets qualitative-
ment intéressants. En outre, il faut également prendre en compte le rapport coût/
effort et les possibilités pour la GIM de trouver des clients potentiels. Malgré la 
crise du logement, il est possible que certains types d’aménagement ne trouvent 
pas preneurs.

M. Pagani tient à préciser que le département procède donc déjà aux opéra-
tions demandées par la motion M-983.

Une commissaire demande si le projet de surélévation proposé à la rue des 
Grottes pourrait envisager de remplacer les appartements familiaux par des stu-



– 12 –

dios destinés aux étudiants, permettant ainsi de répondre au manque cruel de ce 
type de logements en Ville de Genève. M. Meylan confi rme qu’il est possible de 
varier les typologies. Il est important d’identifi er la pertinence des opérations en 
prenant en compte le rapport entre le taux d’effort fourni par la Ville et les offres 
qui seront mises sur le marché en terme de volume. M. Pagani précise que le 
coût d’une surélévation d’un étage est diffi cile à amortir sur trente ans avec un 
rendement de 2,4% sur l’ensemble du parc immobilier de la Ville. Face à ces élé-
ments, il est clair que la création de logements familiaux est plus rentable pour la 
GIM que celle de studios pour étudiants. M. Meylan ajoute qu’il faut également 
prendre en compte les facteurs de constructibilité. Il est plus facile de créer des 
surélévations dont la confi guration est similaire aux logements de l’étage infé-
rieur, ce type d’approche offrant une continuité de tuyaux et de raccordements. La 
création de logements plus nombreux dans les surélévations que dans les étages 
existants complique par conséquent les aménagements.

27, rue de Lausanne

M. Meylan explique que, dans ce cas, trois niveaux supplémentaires ont été 
gagnés en s’alignant au gabarit des bâtiments voisins, en réalisant quatre appar-
tements. Cette opération offre donc une cohérence urbanistique. Il ajoute que la 
Ville a également construit un atelier d’artistes dans la cour intérieure.

En réponse à la question d’un commissaire, M. Meylan confi rme que le pro-
jet a mis plus de cinq ans pour être réalisé, car en plus des études nécessaires à 
la réalisation du projet et les appels d’offres, il a fallu reloger le menuisier qui se 
trouvait dans l’édicule qui a été démoli pour permettre la création du nouvel ate-
lier. Mme Charollais ajoute qu’il est toujours diffi cile d’entamer rapidement des 
travaux, car les relogements proposés par la Ville aux locataires ne conviennent 
pas à l’ensemble de ces derniers.

36-38, rue de la Navigation

Ce projet a fi nalement été abandonné. Les immeubles devant être rénovés, les 
mandataires ont étudié, conjointement avec la GIM, les possibilités de suréléva-
tions. Une surélévation aurait permis la création de 19 pièces pour un volume glo-
bal de 290 m2. La GIM a toutefois pris la décision d’abandonner l’idée, en raison 
de la complexité des travaux et de leurs coûts trop élevés.

Un commissaire aimerait comprendre en quoi le projet aurait été trop cher 
dans ce cas et pas dans les deux précédents. M. Pagani répond que la question 
réside dans les objets susceptibles d’être votés par le Conseil municipal. Dans 
le cas présent, son département a rejoint l’avis négatif de la GIM. M. Meylan 
précise que la surélévation du 36, Navigation aurait coûté trop cher, car il aurait 
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fallu aménager un ascenseur sur cour. Sans l’option de l’ascenseur, le nombre de 
preneurs aurait radicalement diminué. Ces éléments ont donc amené la GIM à 
délaisser l’opération. Il relève que la GIM, en tant que bénéfi ciaire, possède des 
statistiques qui lui permettent d’évaluer la pertinence des opérations en fonction 
du marché.

Une commissaire demande s’il existe un document de synthèse qui résumerait 
l’accord entre le Canton et la Ville en termes de projets de surélévation, en dehors 
de la présentation de l’étude et de la carte indicative. Le magistrat répond que, 
à sa connaissance, les seuls documents existants sont ceux qui ont été cités. On 
peut également y relever les objets concrets où la Ville a appliqué cette méthode. 
Il précise que l’étude prend en compte les critères relatifs à l’harmonie de la rue, 
le respect de la loi et la qualité architecturale des propositions de surélévation. 
Jusqu’à présent, le Canton dérogeait à la LCI pour procéder à des surélévations. 
Désormais, les critères d’ensemble et d’harmonie architecturale des bâtiments 
seront déterminants avant de proposer des surélévations.

Une commissaire aimerait savoir si les projets de surélévation prennent 
en compte la possibilité d’aménager des terrasses végétalisées accessibles à 
l’ensemble des locataires? M. Meylan répond que les projets étudient systémati-
quement la manière d’aménager la façade et la toiture. Le volet végétalisation est 
réalisé chaque fois que les circonstances l’autorisent.

Une commissaire désirerait savoir s’il est techniquement possible d’amé-
nager des surélévations pour des appartements de haut standing? M. Meylan 
répond par l’affi rmative. Le magistrat serait-il politiquement prêt à défendre ce 
type de projet? M. Pagani répond que le réaménagement des combles situés à la 
Tour-de-Boël a permis la création d’appartements en loyer libre, qui n’ont toute-
fois pas été faciles à louer.

A un commissaire, M. Pagani répond que la cartographie du Conseil d’Etat a 
été abrogée et répète que la Ville procède déjà à l’étude d’une surélévation lors de 
toute rénovation de ses immeubles. L’élément qui pose problème dans le texte de 
la motion concerne la création d’une cartographie communale. Le commissaire, 
par ailleurs motionnaire, estime que la dernière partie de la phrase pourrait être 
supprimée.

Un commissaire aimerait connaître les moyens dont dispose le Canton pour 
établir la liste des immeubles pouvant être surélevés. M. Pagani répond que la 
seule liste établie offi ciellement concerne l’état de protection des immeubles 
construits avant 1940. La cartographie a créé plus de problèmes qu’elle n’en 
a résolus. Alors que le volet surélévation était inscrit à titre indicatif, certains 
propriétaires ont sauté sur l’occasion pour demander la surélévation de leur 
immeuble sans que la loi ne leur accorde les dérogations.
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Le commissaire comprend donc qu’il n’existe plus d’instrument cantonal qui 
pourrait aider la Ville dans ses démarches. Le magistrat explique que le Canton 
entreprend la même procédure que la Ville. Quand un propriétaire imagine réno-
ver son bâtiment, la question de la surélévation se pose automatiquement. L’autre 
démarche consiste à étudier les trois critères précités lorsqu’un propriétaire dépose 
une demande préalable de surélévation. Ces deux manières de procéder semblent 
plus pertinentes que la création d’une cartographie globale. Il souligne que les 
potentialités du parc immobilier de la Ville ne sont pas immenses.

Séance du 11 janvier 2017

Audition de M. Francesco Della Casa, architecte cantonal, et de M. Alain Mathez, 
attaché de direction à l’Offi ce cantonal des autorisations de construire

M. Della Casa rappelle que la loi sur les surélévations a été modifi ée puis 
revotée le 22 février 2008. Cette loi prévoyait l’établissement de cartes indicatives 
des immeubles potentiellement aptes à être surélevés. Or, le Canton a rapidement 
constaté que ces cartes étaient inopérantes sur le terrain. Pour pallier le manque 
d’applicabilité, la Ville et le Canton se sont mis d’accord pour mettre en place une 
base méthodologique visant à améliorer l’examen des requêtes en autorisation de 
construire des surélévations. Une nouvelle méthodologie a donc été créée dans le 
but d’uniformiser les critères d’évaluation.

L’intégration des projets dans leur environnement est prise en compte selon 
quatre échelles de référence:

Etude au niveau du quartier

En partant du principe qu’une surélévation n’a pas le même impact dans un sec-
teur dense ou aéré, l’analyse vise à évaluer les conditions générales du tissu urbain 
pour déterminer le caractère spécifi que ou générique du projet dans son milieu.

Cohérence de la surélévation avec l’îlot auquel l’immeuble concerné se rattache

Cela implique d’identifi er les caractéristiques de certains ensembles architec-
turaux qui devraient être préservés.

Identifi cation de l’harmonie urbanistique de la rue concernée par la surélévation

Dans ce cadre, la physionomie des constructions et la géométrie des cours 
permettent de déterminer l’impact de la surélévation sur l’ensoleillement et le 
voisinage.
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Etude de la surélévation par rapport à l’immeuble qui l’accueille

Ce dernier niveau détermine la pertinence de la composition (matériau, cou-
leur) et l’architecture de la partie surélevée vis-à-vis de l’existant.

Avec cette méthodologie, la Ville et le Canton bénéfi cient aujourd’hui d’une 
spécialisation très claire dans le domaine des surélévations.

M. Mathez ajoute que les cartes indicatives des immeubles susceptibles d’être 
surélevés ne sont plus prises en compte dans l’analyse des dossiers. Les projets 
de surélévations sont désormais évalués par le biais des critères précités. En ce 
qui concerne la motion M-983, le département de l’aménagement, du logement 
et de l’énergie (DALE) n’a pas de remarque particulière à formuler étant donné 
que la volonté d’engager une étude en surélévation appartient aux propriétaires 
d’immeubles.

Un commissaire comprend que la loi sur les surélévations est inopérante 
puisque les requêtes en autorisation de construire sont désormais soumises à des 
critères d’appréciation subjectifs. L’architecte cantonal estime au contraire que 
la nouvelle méthodologie représente une tentative d’objectivation des analyses. 
L’étude avait pour objectif d’établir une grille de lecture fi able à l’examen cri-
tique des projets de surélévation. Jusqu’ici, les analyses ne portaient que sur les 
gabarits; la nouvelle méthode prend aujourd’hui en considération l’environne-
ment dans lequel s’inscrit le projet. Le regard porté sur l’harmonie urbanistique 
de ce dernier à différents niveaux permet aux instances de préavis de se détermi-
ner en meilleure connaissance de cause. Selon l’ensemble dans lequel se trouve 
l’immeuble, la surélévation doit se trouver en conformité avec un certain nombre 
de conditions. Il précise que la Commission d’architecture préavise la plupart des 
requêtes en autorisation de construire, mais que les bâtiments classés ou bénéfi -
ciant d’une mesure de protection du point de vue du patrimoine sont étudiés par 
la CMNS. Le commissaire regrette que le législateur n’arrive pas à donner plus 
de pouvoir à l’administration pour pouvoir réaliser certains investissements. En 
prenant en compte l’harmonie urbanistique de la rue, la nouvelle méthodologie 
risque d’immobiliser la situation actuelle. Il suffi t, par exemple, que le magistrat 
émette un préavis négatif sur un immeuble de la Ville pour empêcher les pro-
priétaires des bâtiments voisins de déposer une requête en surélévation. M. Della 
Casa tient à souligner que les droits des propriétaires ne sont généralement pas 
lésés par l’immobilisme de leurs voisins. La nouvelle méthodologie n’a pas pour 
but de bloquer les requêtes en autorisation de construire, mais de permettre aux 
instances de préavis de se prononcer en meilleure connaissance de cause. L’enjeu 
de la démarche est d’améliorer la qualité des projets déposés en amenant une 
réfl exion sur la relation architecturale d’un bâtiment avec son environnement. Les 
mandataires devront donc livrer des dossiers plus étayés afi n de répondre correc-
tement aux critères d’appréciation.



– 16 –

M. Mathez confi rme que les critères d’appréciation de la nouvelle méthode 
ont pour but d’éviter toute subjectivité. Les requêtes en autorisation pourront 
désormais être appréciées au moyen d’une approche documentée et raisonnée. 
L’obligation de suivre ces directives permettra de placer toutes les demandes de 
surélévation sur un pied d’égalité. En outre, le fait que les instances de préa-
vis soient composées de plusieurs personnes offre une garantie supplémentaire 
d’objectivité dans l’étude des dossiers. Sans avoir les chiffres précis à ce sujet, on 
peut ajouter que les refus catégoriques en matière de surélévation sont largement 
minoritaires, les architectes arrivant généralement à trouver des solutions pour 
obtenir une autorisation de construire.

M. Della Casa relève que la période de test a permis de constater une concor-
dance entre la Ville et le Canton dans l’appréciation de la plupart des projets. 
Avec la nouvelle méthodologie d’évaluation, les analyses se sont révélées diver-
gentes dans une faible minorité de cas.

Un commissaire aimerait connaître la hauteur maximale autorisée et demande 
également si la construction de tours dans le secteur Praille-Acacias-Vernets 
(PAV) pourrait modifi er la loi sur les surélévations. M. Mathez précise que la 
LCI défi nit des hauteurs maximales pour chaque zone d’affectation du canton. 
La zone 1 comprend les habitations de la Vieille-Ville (gabarit maximum fi xé à 
24 m, voire 30 m en comptant les surélévations). La zone 2, dévolue aux quartiers 
de la ceinture fazyste, bénéfi cie des conditions semblables à celles de la zone 1. 
La zone 3 englobe les immeubles du secteur tertiaire (gabarit maximum fi xé à 
21 m, voire 27 m en comptant les surélévations). En ce qui concerne le PAV, ce 
dernier ne tombe pas sous le coup de la LCI car il bénéfi cie d’une loi spécifi que 
et les gabarits seront défi nis au moment de la création des PLQ.

Une commissaire demande s’il existe un bilan sur le nombre de logements 
créés depuis l’entrée en vigueur de la modifi cation de la loi sur les suréléva-
tions? Il serait également intéressant de connaître le nombre de recours émis par 
la Ville depuis la validation de la nouvelle méthode d’appréciation. M. Mathez 
répond qu’il ne dispose pas de chiffres sur ces deux points. Bien que le nombre 
de recours ait diminué ces dernières années, il faut comprendre que la loi sur les 
surélévations ne parviendra pas à résoudre, à elle seule, la situation de pénurie 
que la Ville de Genève connaît. M. Della Casa ne possède pas d’estimation du 
potentiel restant en Ville.

La même commissaire aimerait savoir s’il est possible de réaliser des suré-
lévations pour des logements en loyer libre? M. Della Casa précise que la LCI 
n’autorise les surélévations qu’en vue de réaliser des surfaces de logements sup-
plémentaires et la LDTR prévoit un contrôle des loyers sur une période de cinq à 
dix ans. L’amortissement des coûts d’une surélévation doit donc s’envisager sur 
une période relativement longue.
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A une commissaire socialiste qui souhaiterait savoir comment les instances 
de préavis défi nissent les caractéristiques d’un quartier, M. Della Casa répond 
que les quartiers de la Ville de Genève ont une morphologie clairement identi-
fi able. La hauteur des immeubles, la largeur des rues et la densité de la population 
ne sont pas les mêmes aux Pâquis qu’à Champel. Ainsi, l’impact d’une surélé-
vation en matière d’ensoleillement et de voisinage dépend en grande partie des 
conditions du tissu urbain. Existe-t-il une limite à ne pas franchir par rapport à la 
densité de population d’un quartier? M. Della Casa relève que ce genre de ques-
tion doit être étudié au cas par cas. La limite dépend tout d’abord du nombre de 
logements supplémentaires créés par la surélévation. Les appréciations doivent 
aussi tenir compte du lien social et des besoins du quartier. Une surélévation 
demandant plus de places de parc, plus d’équipements publics et plus de services 
sera diffi cilement envisageable.

A la question d’un commissaire sur l’impact estimé de la motion sur le parc 
immobilier municipal, M. Della Casa répond qu’il est diffi cile de le chiffrer, le 
patrimoine immobilier de la Ville étant relativement hétérogène et l’étude démon-
trant qu’il faut examiner le contexte urbain pour pouvoir déterminer la faisabilité 
d’une surélévation. Une étude du potentiel global demanderait certainement des 
mois de réalisation.

Un commissaire souhaiterait savoir si l’Etat dépose plus de dossiers d’auto-
risations de construire que la Ville. M. Della Casa rappelle que l’Etat n’est pro-
priétaire que de peu d’immeubles de logement, et que ce sont ses fondations 
immobilières de droit public qui sont chargées de créer et gérer du logement 
HBM. Les six fondations sont des acteurs très dynamiques en matière de suré-
lévation et on peut d’autre part également relever l’intérêt croissant de certaines 
caisses de pension pour le sujet. Il faut surtout se réjouir de l’attention particu-
lière désormais portée à la qualité des projets. La nouvelle méthode adoptée par 
la Ville et le Canton confi rme donc que la qualité prime aujourd’hui.

Une commissaire demande si les quatre points de la méthode doivent être par-
faitement remplis pour pouvoir envisager une surélévation. M. Della Casa répond 
qu’une telle application de la méthode serait trop rigide. Les quatre échelles de 
référence représentent une aide à l’appréciation des projets. Les mandataires 
peuvent donc très bien adapter leur projet après l’avoir présenté une première 
fois. La Commission d’architecture prend la plupart du temps des décisions de 
manière collégiale, l’objectif étant de favoriser la qualité. A la question de savoir 
si la cartographie est toujours utile pour identifi er les immeubles potentiellement 
surélevables, l’architecte cantonal précise que cette cartographie manque de pré-
cision mais que, en revanche, il existe un inventaire des immeubles protégés qui 
fait foi pour déterminer leur potentiel de surélévation.
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Discussion et votes

Le Parti libéral-radical votera cette motion. Le magistrat ayant affi rmé que 
son département envisageait systématiquement les possibilités de surélévation et 
d’aménagement de combles à chaque rénovation d’un bâtiment, la motion M-983 
permettra de vérifi er ces propos et ne devrait donc pas engendrer de travail sup-
plémentaire pour l’administration. Si les surélévations coûtent cher et qu’elles 
ne vont pas forcément dans le sens de la création de logements sociaux, cela ne 
crée aucunement un obstacle aux yeux le Parti libéral-radical, la Ville se devant 
d’offrir des logements pour toutes les catégories de population et non à une seule, 
comme c’est généralement le cas aujourd’hui.

Le Parti démocrate-chrétien relève le confl it qui oppose la Ville et le Canton en 
matière de surélévation. Alors qu’une procédure claire et raisonnée d’évaluation 
des requêtes en autorisation de construire existe, le magistrat a néanmoins parfois 
recouru contre ses décisions pour des raisons éminemment politiques, certaines 
oppositions de la Ville concernant plus le type de logements créé que la qualité 
architecturale de la construction. Etant donné l’existence d’un outil performant 
pour examiner les projets de surélévation, le Parti démocrate-chrétien propose une 
invite supplémentaire à la motion M-983: «le Conseil municipal invite le Conseil 
administratif à informer la commission des travaux et des constructions sur tout 
préavis négatif formulé par la Ville relatif à une surélévation d’immeuble». Le but 
de cet amendement n’est pas de s’immiscer dans les compétences de l’exécutif, 
mais d’obliger le magistrat à être transparent et à informer la commission avant de 
faire des déclarations à la presse. Le Parti démocrate-chrétien votera la motion afi n 
de s’assurer que les potentialités de surélévation sont systématiquement étudiées 
par la Ville en cas de rénovation.

Pour Ensemble à gauche, le travail demandé est déjà réalisé étant donné que 
la recherche de partis architecturaux fi gure dans les contrats d’architectes de la 
Ville. De toute évidence, la plupart des architectes ne vont pas s’opposer à étudier 
la possibilité de procéder à une surélévation si le prestataire en fait la demande, 
d’autant plus que ce type d’opérations augmente les honoraires. Le problème de la 
Ville en matière de surélévation se trouve dans son parc immobilier, constitué en 
grande partie de vieux immeubles et d’ensembles protégés. On peut constater que 
les appréciations de la Ville et l’Etat ont convergé dans la plupart des cas depuis la 
mise en œuvre de la nouvelle méthodologie, la Ville s’opposant de moins en moins 
aux projets de surélévation. L’amendement du Parti démocrate-chrétien, quant à 
lui, s’éloigne du texte de la motion qui demande une évaluation systématique des 
possibilités de surélévation, puisqu’il demande un changement de méthode dans 
la présentation des préavis négatifs; le groupe Ensemble à gauche le refusera et 
s’abstiendra sur la motion M-983.

Le Mouvement citoyens genevois s’étonne d’avoir entendu que la Ville réali-
sait peu de surélévations par rapport aux fondations de l’Etat et aux privés. Si les 
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fondations immobilières de l’Etat n’ont pas vocation à faire du bénéfi ce, elles ont 
quand même réalisé, contrairement à la Ville, un nombre important de suréléva-
tions en faveur de logements sociaux. Il votera la motion M-983, car le texte, qui 
donne un signal clair et positif en matière de surélévation, permettra de contrôler 
l’attention que l’administration doit porter aux possibilités de surélévations. En ce 
qui concerne l’amendement proposé par le Parti démocrate-chrétien, on pourrait 
imaginer que le magistrat vienne justifi er un recours en séance plénière durant la 
période légale de son dépôt. Cette procédure serait beaucoup plus contraignante, 
car elle permettrait au Conseil municipal de juger du bien-fondé d’une opposi-
tion. Pour éviter tout problème d’ordre juridique, le Mouvement citoyens gene-
vois propose de demander un avis de droit.

Le Parti socialiste constate que la motion a été rédigée à un moment où la 
situation pouvait sembler préoccupante. Or, les auditions ont démontré que l’étude 
des potentialités de surélévation était désormais réalisée par la Ville. De plus, 
les divergences d’appréciation entre la Ville et le Canton ont fortement diminué 
depuis la mise en œuvre de la nouvelle méthodologie. Enfi n, il ne faut pas oublier 
que le patrimoine de la GIM n’a pas vocation à créer du logement de luxe. En 
conséquence, le Parti socialiste s’abstiendra.

L’Union démocratique du centre rappelle que la motion a vu le jour suite aux 
recours successifs de la Ville contre les surélévations. Bien que la municipalité 
ait diminué le nombre de ses oppositions, la motion reste néanmoins d’actualité, 
puisqu’il existe encore des divergences d’appréciation avec le Canton. L’Union 
démocratique du centre tient à souligner que la Ville doit mettre à disposition des 
logements pour toutes les couches de la population et qu’il serait donc paradoxal 
de refuser de construire une surélévation sous prétexte qu’elle ne créerait pas du 
logement social. L’Union démocratique du centre votera la motion afi n d’obliger 
l’administration à étudier les potentialités de surélévation pour chaque projet de 
rénovation.

Le groupe des Verts déduit des propos de l’Union démocratique du centre que 
la motion a vu le jour pour des raisons politiques.

Il tient d’autre part à préciser que la GIM n’a effectivement pas vocation à créer 
du logement de luxe mais que, néanmoins, la Ville doit faire en sorte de préserver 
une mixité sociale en matière d’habitation. En ce qui concerne les recours et pré-
avis négatifs formulés par la Ville, il n’est pas possible que ceux-ci refl ètent une 
posture politique, le magistrat se prononçant à la suite d’un examen qualitatif des 
projets par son administration. Il semble diffi cilement envisageable que le Conseil 
municipal puisse s’immiscer dans cette procédure d’évaluation, les compétences 
de la commission consistant à voter ou non des propositions du Conseil adminis-
tratif. De plus, cette procédure risquerait de politiser un sujet qui est justement en 
train d’être dépolitisé avec la création de la nouvelle méthode d’appréciation des 
projets. L’étude de la motion M-983 ayant révélé que les préavis de la Ville et du 
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Canton tendent à converger depuis la création de critères communs d’évaluation et 
que la Ville procède déjà à l’analyse des potentialités de surélévation, la motion n’a 
pas lieu d’être. Le groupe des Verts s’abstiendra donc.

La demande d’un avis de droit pour évaluer la possibilité de contraindre le 
magistrat à présenter les préavis négatifs au Conseil municipal durant les délais 
légaux de recours est mise aux voix.

Par 2 oui (2 MCG), 11 non: (1 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 EàG, 3 S, 1 Ve) et 1 abs-
tention (DC), la demande est refusée.

L’amendement consistant à supprimer la partie de l’invite «dans la mesure où 
ceux-ci fi gurent dans la cartographie du Conseil d’Etat désignant les immeubles 
pouvant être surélevés» est mis aux voix.

Par 10 oui (2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG, 2 S) contre 4 abstentions (2 EàG, 
1 Ve, 1 S), l’amendement est accepté.

L’amendement consistant à ajouter la nouvelle invite «le Conseil munici-
pal invite le Conseil administratif à informer la commission des travaux et des 
constructions sur tout préavis négatif formulé par la Ville relatif à une suréléva-
tion d’immeuble» est mis aux voix.

Par 5 oui (2 DC, 3 LR), 6 non (2 EàG, 3 S, 1 Ve) et 3 abstentions (1 UDC, 
2 MCG), l’amendement est refusé.

Arrivée au terme de l’examen de la motion M-983, la commission des tra-
vaux et des constructions vous propose, Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, par 8 oui (2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG) et 
6 abstentions (2 EàG, 3 S, 1 Ve), d’accepter la motion amendée ci-dessous

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Vu l’article 23, alinéa 3, de la loi sur les constructions et installations diverses 
(L 5 05 – LCI) qui prévoit que «afi n de permettre la construction de logements 
supplémentaires, le département peut autoriser une augmentation de la hauteur du 
gabarit, à condition que celle-ci ne compromette pas l’harmonie urbanistique de 
la rue; il est notamment tenu compte du gabarit des immeubles voisins»;

vu la cartographie du Conseil d’Etat désignant les immeubles pouvant être 
surélevés;

vu les besoins urgents de la population en logements à des loyers accessibles;

vu le 7e plan fi nancier d’investissement 2012-2023 (PFI) de la Ville de 
Genève, approuvé par le Conseil administratif le 29 juin 2011;
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vu les besoins généraux en études à engager inscrits dans le PFI,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’inclure, dans tous 
les projets concernant la rénovation et la transformation des immeubles du 
patrimoine de la Ville de Genève, une note sur la faisabilité de surélever lesdits 
immeubles.


